
Réponse commune de Monsieur le ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme, Lex Delles, de Monsieur le ministre des Finances, Gilles Roth, et de Madame la 
ministre de la Justice, Elisabeth Margue, à la question parlementaire n°303 du 7 février 2024 
de Monsieur le député Mars Di Bartolomeo au sujet des produits de contrefaçon 

La contrefaçon se définit comme la reproduction, l'imitation ou l'utilisation totale ou partielle d'un droit 
de propriété intellectuelle sans l'autorisation de son propriétaire. Elle peut toucher tout type de droit de 
propriété intellectuelle, par exemple : une marque, un dessin ou modèle, un brevet, un droit d’auteur. 
Des études visant la contrefaçon dans certains secteurs ou relatives à certains droits de propriété 
intellectuelle sont régulièrement menées par des organismes européens ou internationaux et évaluent 
l’impact de ce phénomène.  

L’étude citée par l’honorable député sur l’« Incidence économique de la contrefaçon dans les secteurs de 
l’habillement, des cosmétiques et des jouets dans l’UE » a été publiée le 15 janvier 2024 par l’Observatoire 
européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle. Elle examine l’incidence économique de la 
contrefaçon sur les secteurs de l’habillement, des cosmétiques et du jouet et relève que l’industrie de 
l’habillement et des chaussures affiche des pertes d’environ 5% en Europe. Les pertes pour le Luxembourg 
sont de 9,2%. Ces chiffres sont à mettre en perspective avec les pertes de vente constatées en millions 
d’euros. Ainsi, avec 50 millions d’euros de pertes estimées dans ce secteur, le Luxembourg est bien moins 
impacté que d’autres pays européens où les pertes se comptent en centaine de millions, voire en milliard 
d’euros. 

Les données récoltées dans le cadre de l’étude publiée par l’OCDE et l’EUIPO en 2020 sur le « Commerce 
de produits de contrefaçon présentant des risques pour la santé, la sécurité et l’environnement » indique 
que les trois secteurs des produits contrefaits les plus dangereux sont les cosmétiques, l’industrie du 
textile et l’industrie des jouets. D’après cette étude, le Luxembourg ne figure pas parmi les pays les plus 
visés par l’importation de produits contrefaits dangereux1. 

Les chiffres des dernières études réalisées par l’Observatoire européen des atteintes aux droits de 
propriété intellectuelle pour le Luxembourg peuvent être consultés sous le lien suivant : 
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiNDZkODM3ZmEtZGYzOS00N2UxLThiMDktODVkZWViYmQzZW
VmIiwidCI6IjMwYmEwYzY1LTA0YmItNDRlOS04YmQwLWNjZGFhNWIxYWRjYiIsImMiOjl9&embedImagePl
aceholder=true.  

L’Office de la propriété intellectuelle du ministère de l’Économie travaille en étroite collaboration avec 
l’IPIL (Institut de la Propriété intellectuelle Luxembourg) pour assurer la promotion et le développement 
de la propriété intellectuelle au Luxembourg et donc sensibiliser par la même occasion à la problématique 
de la contrefaçon. De nombreuses activités de sensibilisation destinées au grand public, aux entreprises 
de toutes tailles et aux centres de recherches sont organisées chaque année, souvent en collaboration 
avec des partenaires afin d’atteindre facilement le public visé. 

L’IPIL organise par exemple des sessions « Boost-IP », des workshops ou encore des cours en ligne 
permettant aux acteurs luxembourgeois d’obtenir des informations en matière de propriété intellectuelle. 
Les participants sont également rendus attentifs que certaines précautions doivent être prises dans le 

1 https://euipo.europa.eu/tunnel-
web/secure/webdav/guest/document_library/observatory/documents/reports/dangerous-fakes-
study/dangerous-fakes_study_en.pdf  
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cadre de leurs activités pour éviter de potentiellement contrefaire les droits des tiers. L’Office de la 
propriété intellectuelle du ministère de l’Économie et l’IPIL organisent également des évènements 
permettant des échanges entre les professionnels de la propriété intellectuelle au Luxembourg et le 
public, par exemple la « Journée de la propriété intellectuelle ». 
 
Par ailleurs, le ministère de l’Économie travaille en étroite collaboration avec les institutions européennes 
afin de développer des outils visant à favoriser la lutte contre les violations aux droits de propriété 
intellectuelle. 
 
En matière de contrefaçon, l'Administration des douanes et accises (ADA) est compétente à la frontière 
extérieure de l'Union européenne. Sur le territoire national, cette compétence relève de la Police grand-
ducale. Les compétences de l'ADA en la matière découlent du Règlement européen (UE) n°608/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant le contrôle, par les autorités douanières, 
du respect des droits de propriété intellectuelle et abrogeant le règlement (CE) n°1383/2003 du Conseil. 
Ce règlement confère à l'ADA - uniquement aux frontières extérieures de l'Union européenne - le pouvoir 
d'intercepter et de retenir les marchandises contrefaites. L'ADA informe ensuite les titulaires de marques 
qui sont souverains de déclencher, le cas échéant, les procédures judiciaires pour voir leurs intérêts 
économiques et commerciaux préservés.  
 
Au cours de l'année 2023, l'ADA a effectué 599 interceptions d'envois en provenance de pays tiers 
représentant une quantité totale de 91.022 articles contrefaits. 
 
Il est très rare que l’auteur de la contrefaçon ou le fabricant lui-même soit localisé voire interpellé sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
Le règlement (UE) n°608/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant le 
contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle et abrogeant le 
règlement (CE) n°1383/2003 du Conseil a créé une sorte de procédure « administrative » qui ne prévoit 
pas d’intervention du Parquet dans le cadre de la retenue de marchandises par l’ADA susceptibles de 
constituer des produits qui portent atteinte au respect des droits de propriété intellectuelle. 
 
Il ne s’agit dès lors pas d’une saisie pénale ordonnée par le Parquet régie par les règles du Code de 
procédure pénale, mais d’une sorte de « saisie administrative » qui obéit aux règles édictées par le 
règlement européen. Dans le respect des dispositions du règlement européen, les marchandises 
soupçonnées de porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle peuvent être détruites sous contrôle 
douanier sans l’intervention du Parquet et sans intervention d’un jugement pénal. 
 
Le contentieux pénal en la matière a par conséquent considérablement baissé. Pendant la période se 
situant entre l’année 2019 et l’année 2024, aucune condamnation pénale n’a été prononcée du chef 
d’infraction en matière de contrefaçon au sens des articles afférents du Code pénal. 

 
Luxembourg, le 11/03/2024 

 
Le Ministre de l’Économie, des PME, 

de l’Énergie et du Tourisme, 
 
 

(s.) Lex Delles 




